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Farmers’ Wiliness to Pay Agricultural Extension Services: Case of Training Videos 

Abstract: The problem of farmers’ contribution to financially participate in agricultural extension remains topical in the 

countries of Sub-Saharan Africa marked by the predominance of small farmers who live in poverty context, food insecurity 

and low literacy rate. The purpose of this study is to analyze farmers’ willingness to pay (WTP) to follow agricultural training 

videos. This study was conducted in Dangbo and Adjohoun’s communes (Benin) with 173 farmers in 6 villages. The Con-

tingent Assessment Method (CAM) was used to collect farmers’ WTP. Data analysis was done with descriptive statistics and 

the censored Tobit model. The farmers investigated are ready to pay an average of 250 CFA francs (US $ 0.4) to follow a 

video. The results also reveal that gender, education, the frequency of visits by the agricultural adviser, access to agricultural 

credit and the number of years of farming impact on farmers’ willingness to pay. Also, farmers’ WTP varies from one village 

to another. These results give hope for possible contribution from farmers on agriculture extension services funding; which 

would encourage the emergence of private agricultural extension services and give strength to agricultural innovation systems. 

The final results confirm several previous scientific studies which have shown that the socio-economic characteristics of 

farmers determine their willingness to pay for the acquisition of various goods. The originality of this study is that it uses the 

contingent valuation method for a service that has been public and free for a long time. 

Keywords: Agricultural extension, Training Video, Willingness to pay, Rice production, Benin. 

 

Résumé : La problématique de la contribution des agriculteurs aux charges financières de la vulgarisation agricole reste 

d’actualité dans les pays de l’Afrique subsaharienne marquée par la prédominance de petits exploitants agricoles vivant dans 

un contexte de pauvreté, d’insécurité alimentaire et d’un faible taux d’alphabétisation. La présente étude vise à analyser le 

consentement à payer (CAP) des agriculteurs pour suivre des vidéos de formation agricole. Cette étude a été conduite auprès 

de 173 agriculteurs dans 6 villages des communes de Dangbo et Adjohoun (Bénin). La Méthode d’Evaluation Contingente 

(MEC) a été utilisée pour recueillir le CAP des agriculteurs. L’analyse des données a été faite avec des statistiques descrip-

tives et le modèle Tobit censuré. Les agriculteurs enquêtés sont prêts à payer en moyenne 250 F CFA (0.4 $ US) pour suivre 

une vidéo. Les résultats révèlent aussi que le genre, le niveau d’instruction, la fréquence des visites du conseiller agricole, 

l’accès au crédit agricole et le nombre d’années de pratique agricole affectent positivement le consentement à payer des 

agriculteurs. Aussi, le CAP des agriculteurs varie d’un village à un autre. Ces résultats donnent de l’espoir sur une possibilité 

de contribution des agriculteurs au financement des services de vulgarisation agricole ; ce qui favoriserait l’émergence de 

services privés de vulgarisation agricole pour le renforcement des systèmes d’innovation agricole. Les résultats obtenus sont 

conformes à plusieurs travaux scientifiques antérieurs qui ont montré que les caractéristiques socio-économiques des 
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agriculteurs déterminent leur consentement à payer pour l’obtention de divers biens. L’originalité de la présente étude est 

qu’elle utilise la méthode d’évaluation contingente pour un service qui est resté longtemps par le passé public et gratuit. 

Mots clés : Vulgarisation agricole, Vidéo de formation, Consentement à payer, Riziculture, Benin.

1. Introduction 

Plusieurs approches de vulgarisation agricole se sont 
basées sur des modèles « top-down », « bottom up » ou 
participatifs ; avec des résultats qui ne sont pas toujours 
satisfaisants. Avec les Technologies de l’Information et 
de la Communication (TIC), une opportunité s’offre 
pour de nouvelles approches de diffusion d’informa-
tions et de connaissances dans la vulgarisation agricole. 
Ainsi, depuis quelques années, l’internet, les télé-
phones portables, la radio et la vidéo sont de plus en 
plus utilisés pour la diffusion des connaissances et tech-
nologies nouvelles ou améliorées aux agriculteurs. 

Au Bénin, la vidéo sert depuis quelques années à par-
tager les bonnes pratiques agricoles (Zossou, 2013). Le 
contenu des vidéos est diffusé aux populations rurales 
à travers des projections publiques ou des scripts radio-
phoniques (Okry et al., 2014 ; Zossou, 2013). Nombre 
d’études ont montré que l’utilisation de ce médium est 
efficace pour former les agriculteurs en milieu rural 
(Gandhi et al., 2008 ; Zossou et al., 2009). Mais, bien 
qu’étant efficaces, l’utilisation des vidéos de formation 
comme tout service de vulgarisation agricole a un coût 
qu’il faut prendre en considération. Les projections pu-
bliques de ces vidéos sont jusqu’à présent réalisées 
avec l’appui financier de bailleurs de fonds internatio-
naux. Cependant, ils ne pourront pas indéfiniment cou-
vrir les coûts de ce service. Dans une optique de dura-
bilité, il serait donc intéressant que les agriculteurs 
prennent eux-mêmes en charge, partiellement ou tota-
lement, les coûts liés aux séances de projection de vi-
déos de formation agricole. Il est alors temps de se de-
mander si les agriculteurs paieront pour ce nouveau ser-
vice. 

Les contraintes budgétaires récurrentes et persis-
tantes affectant à la fois les pays développés et en dé-
veloppement posent de sérieux problèmes aux services 
publics de vulgarisation agricole (Fei et Hiroyuki, 
2000). Elles conduisent à limiter les ressources pour les 
services de vulgarisation agricole (Feder et al., 1999). 
Le désengagement des Etats et l’émergence du secteur 
privé posent la question de la pérennité des systèmes de 
vulgarisation agricole et donc de leur financement 
(Faure et al., 2010). Les problèmes de durabilité 

financière des services publics de vulgarisation agricole 
semblent être omniprésents et persistants dans le monde 
(Fei et Hiroyuki, 2000). 

Depuis quelques années, la privatisation des services 
publics de vulgarisation agricole est au cœur des débats. 
Les bénéficiaires des services de vulgarisation agricole 
sont appelés à contribuer aux coûts opérationnels des 
services pour assurer leur durabilité financière et leur 
efficacité (Holloway et Ehui, 2001 ; Groupe de Neu-
châtel, 2002). Selon Afful (2012), l’un des mécanismes 
de financement des services publics de vulgarisation 
agricole pouvant être exploré pour assurer leur durabi-
lité financière est le principe de paiement des services 
par les utilisateurs. 

La littérature disponible montre que les initiatives al-
lant dans le sens de faire payer les services de vulgari-
sation agricole par les bénéficiaires se propagent à tra-
vers le monde (Anderson, 2008). Dans certains pays dé-
veloppés et en développement, la dissémination de l’in-
formation et les visites des champs des agriculteurs sont 
payantes (Anderson, 2008). En Israël, au Nicaragua, en 
Ethiopie et en Inde, on recense quelques cas de services 
payants de vulgarisation agricole (Keynan et al. (1997), 
Dinar et Keynan (2001) ; Dinar, 1996 ; Holloway et 
Ehui, 2001 ; Shekara, 2001). 

La plupart des études sur la question du financement 
des services de vulgarisation agricole se sont surtout fo-
calisées sur les déterminants de l’adoption ou de la de-
mande et de l’offre des services payants de vulgarisa-
tion agricole. Au Bénin, très peu de travaux semblent 
s’être intéressés de manière spécifique au paiement des 
services de vulgarisation agricole par les agriculteurs. 
Pourtant, ceci constitue de nos jours l’une des options 
les plus intéressantes pouvant assurer la durabilité de 
ces services. La capacité et la volonté de payer des agri-
culteurs constituent les facteurs clés dans l’instauration 
de services payants de vulgarisation agricole (Rivera et 
al., 2001). Il est donc important de mener des réflexions 
sur ces facteurs clés. 

Cet article vient apporter une modeste contribution à 
la question du financement des services de vulgarisa-
tion agricole. Il s’intéresse précisément à la volonté des 
agriculteurs à payer pour un service de vulgarisation 
agricole novateur qu’est la vidéo rurale. 
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2. Matériel et méthodes 

2.1. Zone d’étude et échantillonnage 

La présente étude a été réalisée au Bénin précisément 
dans deux (2) communes de la vallée de l’Ouémé à sa-
voir : Dangbo et Adjohoun. Elle a été conduite dans six 
(6) villages desdites communes. Au total, 173 agricul-
teurs ont été enquêtés dans le cadre de cette étude. 

Deux principales raisons justifient ce choix. Les vi-
déos de formation utilisées dans cette étude présentent 
des techniques améliorées de production du riz. Elles 
donnent des conseils aux riziculteurs. La vallée de 
l’Ouémé est une zone de production rizicole. Notre po-
pulation cible est donc assez concernée par l’objet à 
évaluer ; c’est-à-dire les projections des vidéos de for-
mation sur la production du riz. La vallée de l’Ouémé 
n’a pas bénéficié de projections publiques de vidéos de 
formation dans le passé. En menant notre étude dans 
cette zone, nous préservons donc le caractère ‘‘nou-
veau’’ du service fourni et qui fait l’objet d’une évalua-
tion monétaire. 

2.2. Collecte des données 

La collecte de données s’est faite en deux (2) phases : 
- choix des vidéos à projeter par les agriculteurs : un 

entretien niveau village a été conduit dans chaque vil-
lage à l’aide d’un guide d’entretien. Au cours de ces 
entretiens, onze vidéos « paysans à paysans » sur la ri-
ziculture et en langue « Fon » ont été proposées aux 
agriculteurs et ils ont choisi à l’unanimité, la vidéo 
qu’ils désirent prioritairement regarder. Dans les vil-
lages de Damè, Mondotokpa, Fingninkanmè, Kodé-
Agué et Kadébou-Zounmè, la vidéo intitulée « Prépa-
ration du sol » a été retenue par les agriculteurs ; à 
Gogbo, c’est la vidéo intitulée « Flottation de la se-
mence » qui a été retenue. 

- projection de la vidéo dans les villages d’étude et 
collecte de données : les vidéos choisies ont été proje-
tées dans les villages quelques semaines après les en-
tretiens niveau village qui ont porté sur leur choix. Un 
petit sondage a été fait pour avoir l’avis du chef du vil-
lage et de quelques représentants des agriculteurs  sur 
l’heure et l’endroit appropriés. En se basant sur les pro-
positions faites, les projections des vidéos ont été faites 
aux places publiques ou dans la cour des Ecoles Pri-
maires Publiques (EPP) des villages concernés entre 19 
et 21 heures selon le cas. 

Nous avons choisi de faire des projections avec faci-
litateur. Cette technique est recommandée par Woodard 
(2012). Ainsi, les vidéo projections ont été facilitées par 
les agents de vulgarisation des Secteurs Communaux 
pour le Développement Agricole (SCDA) d’Adjohoun 
et de Dangbo. Ces agents de vulgarisation sont des 
Techniciens Spécialisés en Production Végétale 
(TSPV). Ils ont une excellente connaissance de la 
langue locale et possèdent l’expérience en matière de 
formation des agriculteurs. 

Quelques jours et quelques heures avant les vidéo 
projections, les crieurs publics se sont promenés dans 
les villages concernés avec des gongs pour informer et 
inviter la population. Chaque séance de vidéo projec-
tion a duré 40 minutes environs (10 minutes pour la 
projection de la vidéo et 30 minutes de discussion, 
d’échanges et de réponses aux questions). 

A la fin de chaque session d’apprentissage par la vi-
déo, les agriculteurs qui ont bien voulu nous consacrer 
un peu de leur temps, ont été soumis à un questionnaire. 
De la sorte, le consentement à payer de 173 agriculteurs 
a été recueilli ainsi que leurs caractéristiques socio-éco-
nomiques et d’autres informations d’ordre général. Il 
est demandé directement à chaque agriculteur, le mon-
tant qu’il/elle serait prêt(e) à payer pour suivre une 
autre vidéo de formation agricole. Cette technique se 
fonde sur le relevé des intentions déclarées par les indi-
vidus et non pas sur des comportements effectifs (Ro-
bin et al., 2007). 

2.3. Méthode d’analyse  

L’analyse des CAP recueillis est effectuée grâce aux 
statistiques descriptives et à l’aide d’un modèle Tobit 
censuré qui a permis d’identifier les facteurs socio-éco-
nomiques qui influencent le CAP. Mataria et al. (2006), 
Yovo (2010), Akaichi et al. (2012) et Elbakidze et al. 
(2013) ont aussi fait recours à des modèles Tobit pour 
identifier les facteurs influençant le consentement à 
payer des biens. Un box-plot et un histogramme ont été 
réalisés à l’aide du logiciel STATA 13.0 afin d’identi-
fier les montants “ biaisés ” et de les éliminer afin 
d’améliorer la fiabilité des statistiques descriptives 
(moyenne et mode) du CAP. 

Le modèle Tobit s’écrit : 
 

Yi = Xi + i 

 
avec Y = Y*, si Y* ≥ 0 et Y = 0, sinon. 
Xi : le vecteur des variables explicatives ; 
 : le vecteur des paramètres à estimer ; 
Y* : une variable latente de Y. 

3. Résultats et discussion 

3.1. Caractéristiques socio-économiques des en-
quêtés 

Le tableau 1 présente les caractéristiques socio-éco-
nomiques des agriculteurs enquêtés.  

La riziculture est une activité occupant aussi bien les 
hommes que les femmes de toutes catégories d’âge. 
Près de 79% des agriculteurs que nous avons enquêtés 
sont des hommes âgés de 19 à 75 ans, avec une expé-
rience moyenne de 25 ans dans le domaine agricole, 
dont 4 ans dans la riziculture. L’âge des femmes que 
nous avons enquêté varie entre 20 et 60 ans et ces 
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dernières ont une expérience moyenne de 17 ans dans 
l’agriculture, dont 3 ans dans la riziculture. 

Par ailleurs, la majorité des enquêtés (98%) sont ma-
riés et seulement 2% d’entre eux sont des célibataires. 

Plus de la moitié (56%) des enquêtés sont non scolari-
sés, 24% ont le niveau primaire, tandis que 20% ont at-
teint le niveau secondaire. Seulement un enquêté a fait 
les études supérieures. 

 

Tableau 1 : Ages et nombre d’années d’expérience moyens des enquêtés suivant le genre 

Paramètres  Min. Max. Moy. Ecart-type 

Age (ans) 
Femmes 20 60 36.39 10.34 
Hommes 19 75 43.03 11.06 
Ensemble 19 75 41.65 11.22 

Nombre d’années de pratique agricole 
Femmes 02 40 17.44 09.82 
Hommes 04 60 24.77 10.87 
Ensemble 02 60 23.25 11.05 

Nombre d’années de pratique rizicole 
Femmes 00 10 02.69 02.92 
Hommes 00 15 04.31 02.61 
Ensemble 00 15 03.98 02.75 

Source : Enquête de terrain, 2014 

 
Figure 1 : Indicateurs statistiques CAP/hommes Figure 2 : Indicateurs statistiques CAP/femmes 

 
3.2. Consentement à Payer des agriculteurs 
(CAP) 

Dans la zone d’étude, tous (100%) les agriculteurs 
questionnés sont disposés à payer pour suivre les vidéos 
projetées. Ils sont aussi prêts à payer pour suivre 
d’autres vidéos de formation agricole qui répondent à 
leurs besoins réels. Ces résultats sont conformes à ceux 
de Dinar et Keynan (2001), Keynan et al. (1997), Hol-
loway et Ehui (2001), Afful et Lategan (2014) et Onoh 
et al. (2014). Ces chercheurs ont mené des études au 
Nicaragua, en Ethiopie, au Nigéria et en Afrique du Sud. 
Ils ont montré que les agriculteurs sont prêts à payer 
pour un service de vulgarisation agricole qui améliore 
leur efficacité économique et leur niveau de vie. Afful 
et Lategan (2014) ont montré que la plupart (69%) des 
agriculteurs sont prêts à payer pour recevoir plus de vi-
sites de terrain des agents de vulgarisation. Onoh et al. 
(2014) ont montré que 35,30% des agriculteurs nigé-
rians consentent à payer les services de vulgarisation 
agricole. 

Cependant, Moussa (2006) a observé au Bénin 
l’abandon par les agriculteurs du système de conseil (et 
de la technologie qu’il visait à promouvoir) dès lors que 
son accès est devenu payant. Il faut donc faire preuve 
de prudence en matière de capacité des agriculteurs 
pauvres à payer pour la vulgarisation (Norton, 2005). 

Selon Norton (2005), le principe de paiement partiel 
des services est bon mais il peut arriver que l’on fixe 
des attentes irréalistes aux montants que les agriculteurs 
sont à même de payer. Alors que certains systèmes de 
conseil commerciaux et totalement privés se sont révé-
lés efficaces dans le cas des agricultures intensives du 
Nord ou à forte valeur ajoutée, il convient au Sud de 
prendre garde à ne pas exclure les populations les plus 
pauvres (donc les plus vulnérables) en imposant un ac-
cès payant au conseil agricole (Desjeux, 2009). 

Les agriculteurs consentent à payer en moyenne 250 
FCFA pour suivre une vidéo de formation agricole. Le 
CAP modal est de 100 FCFA ; autrement dit, une partie 
non négligeable (41%) des agriculteurs consent à payer 
100 FCFA pour suivre une vidéo. Les femmes seraient 
prêtes à payer en moyenne 190 FCFA, tandis que les 
hommes consentent à payer en moyenne 260 FCFA. 
Cet état de chose pourrait s’expliquer par le fait que la 
riziculture est la principale (plus de 50%) source de re-
venus des hommes dans la zone d’étude alors qu’elle 
ne contribue qu’à hauteur de 29% aux revenus des 
femmes. 

3.3. Déterminants du consentement à payer 

Le modèle Tobit censuré a permis d’identifier les 
facteurs socio-économiques qui influencent le 
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consentement à payer les formations agricoles par la vi-
déo. Les résultats des dix variables indépendantes et 
leur relation avec le CAP sont présentés dans le Tableau 
2. 

Le sexe masculin a une influence significative et po-
sitive (p = 0,033) sur le CAP. Ces résultats suggèrent 
que les hommes sont plus disposés à payer pour suivre 

les vidéos de formation agricole que les femmes. Ils 
sont prêts à payer 10% de plus que les femmes. Des ré-
sultats similaires ont été rapportés par Dong et al. 
(2002) ; Dror et al. (2006) ; Monsi Agboka (2007) ; 
Hoang et al. (2006), Houéyissan (2006) et Mwaura et 
al. (2010). 

 

Tableau 2 : Déterminants du consentement à payer (CAP) et effets marginaux moyens des variables explicatives 

Variables Coef. dy / dx  Erreur 
Standard 

P t  

Genre masculin 0.094 0.094  0.044 0.033** 
Aide financière -0.031 -0.032  0.036 0.382 

Accès crédit 0.106 0.106  0.050 0.034** 
Appartenance à une OP 0.097 0.097  0.074 0.194 

Accès SPV 0.031 0.032  0.035 0.359 
Part des revenus issus de la culture du riz 0.001 0.00  0.001 0.490 

Nombre d’années de pratique agricole 0.003 0.003  0.002 0.027** 

Fréquence des visites d’encadreurs      
visite occasionnelle (au plus 1/trimestre)  Référence 

visite mensuelle           (1/mois) 0.175 0.175  0.085 0.041** 
visite hebdomadaire    (4/mois) 0.030 0.030  0.066 0.648 
visite bihebdomadaire (2/mois) 0.073 0.072  0.073 0.322 

Lieu de résidence      
Kadébou-Zounmè  Référence 

Kodé-Agué -0.101 -0.101  0.065 0.123 
Gogbo -0.125 -0.121  0.052 0.017*** 

Mondotokpa -0.098 -0.098  0.053 0.066* 
Damè -0.089 -0.089  0.046 0.057* 

Fingninkanmè 0.046 0.046  0.051 0.370 

Niveau d’instruction      
Aucun  Référence 

Primaire I   (CI à CE1) 0.070 0.070  0.049 0.156 
Primaire II (CE2 à CM2) 0.073 0.073  0.042 0.082* 

Secondaire (1er cycle) 0.021 0.021  0.042 0.624 
Secondaire (2ème cycle) 0.040 0.040  0.060 0.504 

Constante -0. 035 -  0. 094 0.707 

Log likelihood = 56.88963  Nombre d’observation = 152 
LR chi2(19) = 52.03 

Prob>chi2**** = 0.0001 
Pseudo R2 = -0.8425 

**** significatif au seuil de 0.1% ; *** significatif au seuil de 1% ; ** significatif au seuil de 5% ; * significatif au seuil de 10% 

 
La variable « niveau d’instruction » est significative 

à 10% et elle influence positivement le CAP des agri-
culteurs. Le signe positif du coefficient relatif au « ni-
veau d’instruction » indique que le niveau d’instruction 
de l’individu œuvre en faveur de son consentement à 
payer. Les enquêtés ayant un niveau primaire (CE2-
CM2) sont plus disposés à payer pour suivre les vidéos 
de formation que ceux n’ayant pas fréquentés. Ils sont 
prêts à payer 7% de plus que les agriculteurs n’ayant 
pas fréquentés. Cet état de chose pourrait s’expliquer 
par le fait que le niveau d’instruction de l’individu lui 
permet de mieux percevoir la nécessité de payer les ser-
vices de vulgarisation afin d’assurer leur pérennité. Des 
résultats similaires ont été trouvés par Mao (2000), 
Dong et al. (2002), Wang et al. (2005) et N’guessan 
(2006), Mwaura et al. (2010). Toutefois Budak et al. 
(2010) ont montré que le niveau d’instruction de 

l’agriculteur n’a pas d’influence sur son consentement 
à payer les services de vulgarisation agricole. 

Le lieu de résidence de l’agriculteur est un détermi-
nant du CAP. Le lieu de résidence de l’enquêté in-
fluence négativement son CAP. Il s’avère que les agri-
culteurs de Kodé-Agué, Gogbo, Mondotokpa et Damè 
consentent à payer moins que ceux de Kadébou-
Zounmè pour suivre les vidéos. Ils consentent à payer 
entre 5% à 7% de moins que les agriculteurs de Kadé-
bou-Zounmè. Les plus réticents sont les agriculteurs de 
Kodé-Agué. Des résultats similaires ont été trouvés par 
Mwaura et al. (2010) en Ouganda. 

Le nombre de visites de terrain d’encadreurs reçu par 
l’agriculteur a une influence significative et positive sur 
le CAP. En effet, ce signe positif indique que les agri-
culteurs qui reçoivent une seule visite de terrain par 
mois sont plus disposés à payer pour suivre les vidéos 
de formation que ceux qui en reçoivent 
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occasionnellement. Ils sont prêts à payer 18% de plus 
que les agriculteurs recevant des visites de terrain occa-
sionnelles. Cet état de chose pourrait s’expliquer par le 
fait que ceux-ci, étant peu encadrés, ont un réel besoin 
en formation. Les formations agricoles par la vidéo sont 
donc une occasion pour eux de renforcer leur capacité. 
Ils sont prêts à mettre la main à la poche pour combler 
ce besoin en formation. 

La variable « nombre d’années de pratique agricole » 
est significative à 5% et influence positivement le CAP 
des agriculteurs. Le signe positif du coefficient relatif 
au nombre d’années de pratique agricole indique que 
lorsque le nombre d’années de pratique agricole aug-
ment d’un an, le CAP augmente de 0.3%. Ceci pourrait 
s’expliquer par le fait que plus les agriculteurs acquiè-
rent de l’expérience dans l’agriculture, plus leurs 
sources de revenus sont diversifiées. Ils ont donc suffi-
samment de ressources monétaires pouvant leur per-
mettre de payer les services de vulgarisation agricole. 
En outre leurs expériences les prédisposent sûrement 
beaucoup mieux à mesurer l’apport bénéfique de ces 
formations. Des études antérieures ont toutefois trouvé 
des résultats contraires (Afful et al., 2014). 

La variable « accès crédit » est significative et posi-
tive (p = 0,026) au seuil de 5%. Le fait que l’agriculteur 
ait contracté un crédit au cours de la campagne agricole 
affecte positivement son consentement à payer. Les 
agriculteurs ayant bénéficié d’un crédit consentent à 
payer plus que ceux qui n’en ont pas bénéficié. Ils sont 
prêts à payer 11% de plus que ceux qui n’en ont pas 
bénéficié. 

Les facteurs socio-économiques qui influencent le 
consentement des agriculteurs à payer les formations 
agricoles par la vidéo ont été identifiés à l’aide d’un 
modèle Tobit censuré. Dix variables indépendantes ont 
été introduites dans le modèle de régression. Les résul-
tats de l’estimation par le modèle Tobit censuré sont 
présentés dans le tableau 2. Ils montrent que le genre 
masculin, le fait que l’agriculteur ait bénéficié d’un cré-
dit au cours de la campagne agricole, le nombre d’an-
nées de pratique agricole, le nombre de visites de ter-
rain reçu par l’agriculteur, son lieu de résidence et son 
niveau d’instruction expliquent significativement le 
consentement des agriculteurs à payer les formations 
agricoles par la vidéo. Le modèle est globalement si-
gnificatif au seuil de 0,1%. 

5. Conclusion et implications 

Cette étude a évalué le consentement des agriculteurs 
à payer les formations agricoles par la vidéo. Elle a 
aussi identifié les facteurs socio-économiques qui pour-
raient l’affecter. 

Les agriculteurs enquêtés sont tous disposés à payer 
pour suivre les vidéos projetées. Ils sont aussi prêts à 
payer pour suivre d’autres vidéos de formation agricole 
qui répondent à leurs besoins réels. Les facteurs socio-

économiques pouvant influencer le consentement à 
payer des agriculteurs sont : le genre, le niveau d’ins-
truction, la fréquence des visites du conseiller agricole, 
l’accès au crédit agricole, le nombre d’années d’expé-
rience dans le domaine agricole et la localité. 

Ces résultats pourraient ouvrir la voie à l’autofinan-
cement des services agricoles et à l’émergence de ser-
vices privés de vulgarisation agricole pour assurer la 
pérennité des services de vulgarisation agricole. 

Les résultats obtenus sont conformes à ceux de plu-
sieurs travaux scientifiques. Plusieurs études ont mon-
tré que les agriculteurs consentent à payer pour des 
biens et services s’ils y perçoivent un intérêt. De même, 
des études basées sur la Méthode d’Evaluation Contin-
gente ont montré que les caractéristiques socio-écono-
miques des agriculteurs déterminent leur consentement 
à payer pour l’obtention de divers biens ou services. 
Des études ultérieures pourraient alors s’intéresser à 
l’impact de ces diverses approches de financement des 
services de vulgarisation agricole sur la productivité 
des agriculteurs et les performances du système de vul-
garisation. Il serait aussi intéressant de faire des études 
ultérieures pour mesurer la capacité réelle des agricul-
teurs à payer les services agricoles. 

L’originalité de la présente étude est qu’elle utilise la 
Méthode d’Evaluation Contingente pour un service qui 
est resté longtemps par le passé public et gratuit. 
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